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Miss Monde 2025
Miss Thaïlande Suchata Chuangsri couronnée,

Miss Martinique termine 4ème

Trois candidates françaises étaient
en lice pour la couronne de Miss

Monde, ce samedi 31 mai à
Hyderabad, en Inde.

Elles étaient trois Françaises à
espérer repartir avec la couronne.

Ce samedi 31 mai, l'élection de Miss
Monde 2025 a couronné Suchata
Chuangsri, Miss Thaïlande. Elle suc-
cède ainsi à la Tchèque Krystyna
Pyszková, Miss Monde 2024.

La première candidate française,
Aurélie Joachim, qui représentait la
Martinique, termine troisième
dauphine du concours, derrière les
candidates polonaise et éthiopienne.

Trois candidates Françaises por-
taient les espoirs tricolores: Agathe
Cauet, ex-Miss Nord-Pas-de-Calais, et
première dauphine d'Indira Ampiot,
Miss France 2023, candidate officielle
de la France, mais aussi Noémie
Milne, qui concourt pour la
Guadeloupe et Aurélie Joachim, Miss
World Martinique 2025 et ancienne
Miss Martinique 2016, candidate à
l'élection nationale en 2017.

Trois Françaises en lice
Cette dernière aura été la dernière

candidate française en lice, en étant
parvenue à se qualifier en finale du
concours Miss Monde, aux côtés de
trois autres candidates: l'Éthiopie, la
Pologne et la Thaïlande. Ses deux
compatriotes n'ont pas réussi à attein-
dre le Top 40.

En plus de la candidate officielle de
la France, Agathe Cauet, la
Guadeloupe et la Martinique ont la
possibilité de présenter leur propre
candidate en raison de leur situation

géographique. Le concours Miss
Monde récompense en effet des can-
didates sur les différents continents:

les deux départe-

ments d'Outre-mer concourent pour
l'Amérique et les Caraïbes, tandis
qu'Agathe Cauet est en lice dans la
catégorie Europe.
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Services de métrologie légale visant à garantir la justice, 
la protection des consommateurs et la confiance nationale

Le ministre du Commerce et de la
Protection des consommateurs, M.

John Michaël Tzoun Sao Yeung Sik Yuen, a
annoncé hier matin, à l'hôtel Hennessy Park
d'Ébène, le lancement d'un nouveau
Système d'information de métrologie légale
(SIML) en septembre 2025. L'objectif est
d'améliorer la prestation de services et l'ef-
ficacité opérationnelle, dans le cadre de la
vision d'un service public plus intelligent,
plus rapide et plus équitable.

Il s'exprimait lors de la cérémonie d'ou-
verture d'un atelier sur les Services de
métrologie légale (SML) organisé à l'occa-
sion de la Journée mondiale de la métrolo-
gie 2025.

À cette occasion, M. Mohammad Javed
Rumzan, lauréat d'un concours de logo
pour le SML organisé dans le cadre de la
Journée mondiale de la métrologie, a reçu
un prix de 25 000 roupies. Le nouveau logo
du SML a été dévoilé par le ministre Sik
Yuen.

Dans son discours, le ministre a rappelé
que la métrologie légale n'est pas seule-
ment une question de commerce, mais
aussi de justice, de protection des consom-
mateurs et de confiance nationale. La
Journée mondiale de la métrologie, a-t-il
déclaré, nous rappelle le rôle central de la
métrologie dans la science, le commerce,
l’industrie et l’innovation, ainsi que l’impor-
tance de systèmes de mesure fiables,

traçables et transparents, qui sont les pier-
res angulaires du développement
économique et de la protection des con-
sommateurs.

Développant le thème de cette année, 
« Des mesures pour tous les temps et pour
tous », le ministre Sik Yuen a déclaré que
cela soulignait le rôle crucial des mesures
dans la découverte scientifique, le progrès
industriel et l'équité commerciale au quotidi-
en, ainsi que leur importance pour toutes
les générations et toutes les sociétés.

Selon le ministre, le LMS joue un rôle
crucial dans la protection des consomma-
teurs et le maintien de pratiques commer-
ciales équitables. Il est également garant de
la confiance du public dans toutes les trans-
actions impliquant des quantités mesurées.
En tant qu'autorité de régulation chargée de
garantir l'exactitude des instruments de
mesure, il protège les droits des consom-
mateurs, préserve l'intégrité du marché et
garantit des conditions de concurrence
équitables pour tous, a-t-il ajouté.

En 2024, le LMS a vérifié et étalonné
plus de 11 900 instruments ; inspecté 3 227
locaux commerciaux et 737 pompes à
essence ; constaté 126 infractions ; et
instruit 47 plaintes de consommateurs.

Le ministre Sik Yuen a souligné que le
LMS s'était lancé dans un plan d'améliora-
tion stratégique plus vaste visant à mod-
erniser ses opérations, à améliorer son

cadre réglementaire et à renforcer la collab-
oration nationale et internationale. Pour
mener à bien cette évolution, la législation
sera mise à jour pour être en phase avec
les meilleures pratiques internationales et
les recommandations de l’Organisation
Internationale de Métrologie Légale, a-t-il
souligné.

Le LMIS vise à minimiser les formalités
administratives grâce à une prestation de
services numériques de bout en bout ; à
introduire des canaux de paiement en ligne
sécurisés pour éliminer les retards inutiles
et optimiser le temps précieux des opéra-
teurs ; à améliorer la traçabilité et la respon-
sabilité ; et à connecter de manière trans-
parente les opérations sur le terrain aux
processus administratifs, même dans les

zones reculées.
« Grâce à cette initiative, le gouverne-

ment joint le geste à la parole en matière de
facilitation des affaires et de protection des
consommateurs », a souligné le ministre,
ajoutant qu'il s'agit d'un signal fort indiquant
que Maurice investit dans des systèmes qui
génèrent une réelle valeur ajoutée et des
progrès mesurables.

Selon le ministre, le LMIS s'inscrit égale-
ment dans notre vision nationale de bâtir
une île Maurice intelligente, où les citoyens
et les entreprises peuvent interagir avec le
gouvernement de manière fluide, sécurisée
et en toute confiance dans les services
qu'ils reçoivent.

Les relations bilatérales entre Maurice et l'Italie mises en avant
Les relations bilatérales entre l'île

Maurice et l'Italie, fondées sur des liens
d'amitié solides et une coopération
mutuelle, ont été au cœur des préoccupa-
tions du consul honoraire d'Italie à Maurice,
M. Stefano Zinno, lors d'une réception
organisée au Château de Labourdonnais à
Mapou, à l'occasion du 79e anniversaire de
la fête de la République italienne.

Le ministre des Affaires étrangères, de
l'Intégration régionale et du Commerce
international, M. Dhananjay Ramful, et des
membres du corps diplomatique figuraient
parmi les invités.

Dans son discours, M. Zinno a souligné
les relations étroites et dynamiques entre
l'Italie et Maurice, notamment dans les
domaines du tourisme, de la gastronomie,
de l'entrepreneuriat, des arts et de la cul-
ture. Il a également évoqué la contribution

de la communauté italienne à Maurice.
Le consul honoraire a réitéré l'engage-

ment de l'Italie à renforcer la coopération

avec Maurice dans les secteurs émergents,
soulignant une vision commune du
développement et du partenariat futurs.

Lors de la réception, un toast a été porté
symboliquement pour la prospérité des
deux pays et l'avenir prometteur de leurs
peuples. Par ailleurs, un magazine intitulé 
« Italmag », mettant en valeur les contribu-
tions sociales, économiques et culturelles
de l'Italie et de son peuple à Maurice, a été
lancé à cette occasion.

En signe de solidarité et d'échange cul-
turel, des instruments de musique ont
également été offerts à la communauté
locale, notamment à Télé Mozart.

La Fête de la République italienne, con-
nue sous le nom de « Festa della
Repubblica », est célébrée chaque année le
2 juin. Cette journée marque le début de
l'ère démocratique du pays, lorsqu'en 1946,
les Italiens ont voté par référendum pour
instaurer la République et abolir la monar-
chie.

L'île Maurice et la Chine renforcent leur collaboration dans le secteur de l'éducation
L'ambassadeur de la République de

Maurice auprès de la République popu-
laire de Chine, M. Gaëtan Michel Siew Hew
Sam, a rendu une visite de courtoisie au
ministre de l'Éducation et des Ressources
humaines, le Dr Mahend Gungapersad, hier
à la MITD House à Phoenix. M. Siew a
récemment été nommé ambassadeur de
Maurice auprès de la République populaire
de Chine, avec résidence à Pékin pour un
mandat de trois ans.

Dans une déclaration à l'issue de la réu-
nion, le ministre Gungapersad a souligné
que les discussions portaient sur le ren-
forcement de la collaboration entre Maurice
et la Chine afin d'améliorer les normes
éducatives et le renforcement des capac-
ités. Il a indiqué qu'un soutien chinois
potentiel dans plusieurs domaines clés,
notamment la formation des formateurs, le
développement professionnel des
enseignants et la fourniture de matériel
pédagogique, était également à l'ordre du
jour.

Le ministre Gungapersad s'est dit confi-
ant que les efforts de M. Siew ouvriront la
voie à de nouvelles perspectives de collab-
oration et d'opportunités entre les deux
pays dans le domaine de l'éducation.

Pour sa part, M. Siew a qualifié la réu-
nion de productive et a réaffirmé son
engagement à renforcer les liens bilatéraux
entre Maurice et la Chine. Il a exprimé l'e-
spoir que Maurice bénéficiera du soutien de
la Chine pour développer des infrastruc-
tures éducatives modernes, accéder à du
matériel pédagogique de qualité et faire
progresser les programmes de formation
des enseignants.

M. Siew est l'ancien président de l'Union
internationale des architectes (UIA). Il siège
actuellement au conseil d'administration de
Future Cities, du Royaume-Uni et d'Africa
Clean Energy Solutions. M. Siew est égale-
ment envoyé spécial auprès d'ONU-Habitat
et ambassadeur de l'UIA auprès de la
Conférence des Nations Unies sur les
changements climatiques.
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Pas de cessez-le-feu, échange de prisonniers... 
le détail des nouvelles négociations entre kiev et moscou

Les délégations russe et ukrainienne ont
échangé ce lundi 2 juin à Istanbul sous
médiation turque sans parvenir à un

accord sur un cessez-le-feu.

De nouvelles négociations qui ne lais-
sent entrevoir aucun cessez-le-feu.

Les délégations russe et ukrainienne ont
discuté pendant plus d'une heure sous
médiation turque à Istanbul, ce lundi 2 juin,
pour tenter de trouver une issue à l'invasion
russe de l'Ukraine.

Comme lors de la première session de
pourparlers qui s'est tenu mi-mai dans la
même ville, les deux parties ont convenu
d'un échange de prisonniers mais n'ont pas
réussi à se mettre d'accord sur une cessa-
tion des hostilités.

Pas d'accord sur un cessez-le-feu
Le premier vice-ministre ukrainien des

Affaires étrangères, Serguiï Kyslytsia, a
affirmé que la Russie avait rejeté l'offre de
Kiev de "cessez-le-feu inconditionnel", une
demande répétée par Kiev depuis plusieurs
mois et soutenue par ses alliés européens.

De son côté, la délégation russe a pro-
posé à l'Ukraine un cessez-le-feu partiel de
"2-3 jours", et uniquement sur certains
secteurs du front.

"Nous avons fait une proposition assez
générale. Un cessez-le-feu concret pendant
deux ou trois jours dans certaines zones du
front", a déclaré le négociateur russe
Vladimir Medinski lors d'une conférence de
presse à l'issue des discussions.
Le mémorandum russe transmis à Kiev

La Russie a transmis à Kiev le
mémorandum précisant les demandes
russes en vue d'un cessez-le-feu et plus
globalement de la fin de l'invasion russe.

Avant "la mise en place d'un cessez-le-
feu de 30 jours", Moscou réclame ainsi que
l'armée ukrainienne se retire des régions

ukrainiennes partiellement occupées par
l'armée russe et dont Vladimir Poutine a
revendiqué l'annexion en 2022: Donetsk,
Lougansk, Zaporijia et Kherson.

Pour mettre définitivement fin au conflit, la
diplomatie russe dresse une liste de deman-
des maximalistes, la plupart déjà rejetées à
plusieurs reprises par Kiev: "reconnaissance
juridique internationale" des annexions russ-
es, "neutralité" de l'Ukraine, arrêt des
livraisons d'armes occidentales...

Un nouvel échange 
de prisonniers prévu

La Russie et l'Ukraine ont convenu lors
des pourparlers d'échanger tous les jeunes
prisonniers de guerre ou ceux grièvement
blessés, ainsi que 6.000 corps de soldats
tués de chaque camp.

"Nous avons convenu d'échanger tous les
prisonniers de guerre grièvement blessés et
gravement malades. La deuxième catégorie

comprend les jeunes soldats âgés de 18 à 25
ans, sur le format tous contre tous", a indiqué
le ministre ukrainien de la Défense et négoci-
ateur en chef, Roustem Oumerov.

"Nous avons également convenu de
restituer 6.000 contre 6.000 corps de sol-
dats tombés au combat", a-t-il ajouté.

"Des documents ont été échangés par
l'intermédiaire de la partie turque, et nous
préparons une nouvelle libération de prison-
niers de guerre", a confirmé Volodymyr
Zelensky lors d'une conférence de presse à
Vilnius (Lituanie).

Le 16 mai, les premières discussions
directes depuis trois ans entre Russes et
Ukrainiens avaient déjà abouti à un
échange de prisonniers de 1.000 personnes
dans chaque camp.

Kiev réclame le retour 
des enfants enlevés

Kiev a déclaré avoir transmis à Moscou

une liste de centaines d'enfants ukrainiens
qui ont été "déportés" par la Russie et dont
elle exige le rapatriement.

"Il s'agit de centaines d'enfants que la
Russie a déportés illégalement, déplacé par
la force ou qu'elle retient dans les territoires
(ukrainiens) temporairement occupés" par
Moscou, a affirmé Andriï Iermak, le chef du
cabinet du président Volodymyr Zelensky,
sur son compte Telegram.

Le négociateur russe Vladimir Medinski
a affirmé que la Russie "examinera chaque
situation", rapporte l'agence russe Tass.

La déportation d'enfants ukrainiens par
la Russie depuis le début de la guerre vaut
à Vladimir Poutine et l'une de ses proches
d'être visés par un mandat d'arrêt de la
Cour pénale internationale.

Une nouvelle rencontre fin juin?
L'Ukraine a proposé à la Russie une

nouvelle rencontre. "Nous proposons à la
partie russe d'organiser une réunion d'ici la
fin du mois, entre le 20 et le 30 juin", a
déclaré à la presse le ministre ukrainien de
la Défense Roustem Oumerov. "Cela est
essentiel pour faire avancer le processus
de négociation", a-t-il ajouté.

Le président turc Recep Tayyip Erdogan
a de nouveau proposé de réunir en sommet
les présidents russe Vladimir Poutine,
ukrainien Volodomyr Zelensky et américain
Donald Trump, "à Istanbul ou Ankara",
proposition déjà acceptée par Kiev.
"Mon plus grand souhait (...) est de réunir
(Vladimir) Poutine et (Volodymyr) Zelensky
à Istanbul ou à Ankara et d'amener (Donald)
Trump à leurs côtés. S'ils l'acceptent je me
joindrai à eux, afin de faire d'Istanbul un
centre de paix", a-t-il déclaré à l'issue de la
deuxième réunion entre les délégations
russe et ukrainienne.

Opération “Toile d’araignée” 
Un succès ukrainien, un impact limité sur la guerre

Les bombardements de drones contre
plusieurs bases aériennes en territoire

russe, dimanche, ont prouvé que rien n’é-
tait hors de portée des frappes ukraini-
ennes. Mais les dommages causés aux
avions russes n’auront pas forcément

d’effet immédiat sur le cours de la guerre
en Ukraine, et pourraient même à terme
davantage bénéficier aux États-Unis 

ou à l'Otan.

Jusqu’en Sibérie. L’opération ukrainienne"Toile d’araignée" a permis de frapper,
dimanche 1er juin, des infrastructures mili-
taires en territoire russe à plus de 4 000 km
de la frontière, selon les autorités de Kiev.
Jamais auparavant les attaques ukraini-
ennes sur le sol russe n’avaient atteint de
cibles aussi éloignées.

Les drones déployés par les Ukrainiens
ont réussi, notamment, à atteindre la base
aérienne de Belaïa dans la région
d’Irkoursk, en Sibérie orientale. Mais pas
que : cette opération a également visé
l’aéroport militaire d’Olénia, dans la région
de Mourmansk, à environ 1 900 km de la
frontière ukrainienne et proche de la
Finlande et de la Norvège.

Un "Pearl Harbor" russe ?
Les drones ont aussi frappé plus près du

front en visant les bases aériennes
d’Ivanovo et de Diaguilevo, qui se situent à

moins de 1 000 km de la frontière russo-
ukrainienne.

Le président ukrainien a salué une
opération "brillante" qui a infligé des "pertes
significatives entièrement justifiées" à
l’arsenal aérien russe. L’état-major
ukrainien estime que les 117 drones lâchés
sur les bases militaires russes ont permis
d’endommager plus de 40 bombardiers
stratégiques, y compris des avions de
reconnaissance à longue portée.

Le SBU - le service ukrainien de ren-
seignement extérieur qui a coordonné l’at-
taque - assure que ces frappes ont permis
de mettre hors d’état de nuire plus d’un tiers
de la flotte de bombardiers russes. Ces
espions estiment que l’opération "Toile
d’araignée" a coûté environ 7 milliards de
dollars en matériel militaire à la Russie.

Côté russe, les autorités s’étendent moins
sur les dommages subis. Moscou s’est con-
tenté de reconnaître que des drones
ukrainiens avaient frappé plusieurs bases
aériennes en Russie, mais qu’il n’y avait pas
de pertes humaines et que les incendies
provoqués avaient tous été maîtrisés.

Sur Telegram, les milblogueurs - ces com-
mentateurs et observateurs militaires russes
pro-guerre - donnent en revanche libre cours
à leur frustration. Plusieurs d’entre eux ont
comparé l’impact de l’opération "Toile
d’araignée" à Pearl Harbor, en référence à
l’attaque surprise des Japonais contre la

base maritime américaine à Hawaï en décem-
bre 1941, qui a entraîné l’entrée des États-
Unis dans la Seconde Guerre mondiale.

"C’est sûr que cette opération est la plus
audacieuse menée par les services
urkainiens en territoire russe depuis le
début de l’invasion russe et aussi l’une des
plus efficaces", résume Jeff Hawn, spécial-
iste des questions de sécurité en Russie à
la London School of Economics.

Des effets réduits sur l'effort 
de guerre russe

Efficace à quel point ? L’impact pour la
Russie "dépend tout d’abord du nombre
exact d’avions endommagés", souligne
Huseyn Aliyev, spécialiste de la guerre en
Ukraine à l’université de Glasgow. Si les
autorités ukrainiennes évoquent plus de 40
bombardiers, "les vidéos et images satel-
lites qui circulent apportent pour le moment
la preuve qu’au moins 12 ou 13 avions ont
été touchés", précise Huseyn Aliyev. Et
d'estimer que d’autres éléments de preuves
seront probablement publiés par les servic-
es ukrainiens de renseignement dans les
jours à venir.

Par ailleurs, les avions concernés ne
servent pas, pour la plupart, directement sur
le front et "leur destruction n'aura pas d’im-
pact direct conséquent sur la capacité de la
Russie à lancer, par exemple, une offensive
d’été", estime Jeff Hawn.

La ligne de front est "surtout une affaire
de drones plus que de missiles pour l’in-

stant", confirme Gustav Gressel, analyste
des questions militaires pour l’Académie
nationale de défense autrichienne. Pour ce
spécialiste, les dommages causés aux
avions de reconnaissance Illiouchine A-50
qui se trouvaient sur certaines des bases
ciblées pourraient avoir un impact : "Ils ser-
vent à guider les chasseurs russes et à
détecter les avions ennemis rapidement ce
qui permet de les prendre pour cible. Sans
eux, l’aviation ukrainienne peut se mouvoir
plus librement".

Les principaux dégâts causés par les
drones ukrainiens semblent avoir concerné
les bombardiers Tupolev-TU95 qui, eux, "ne
servent pas de soutien aérien pour les
troupes sur le front", confirme Huseyn
Aliyev. "Ce sont essentiellement des lances
missiles qui s’élèvent dans les airs en
Russie, tirent leur charge explosive puis se
reposent à terre sans jamais entrer dans l’e-
space aérien ukrainien", détaille Frank
Ledwidge, spécialiste des questions mili-
taires dans la sphère soviétique à l'univer-
sité de Portsmouth.

Des bombardements russes 
"moins intensifs" contre les villes
Autrement dit, "ces avions font partie du

dispositif de bombardements contre les
villes et infrastructures civiles qui visent à
terroriser la population, ainsi que contre les
sites militaires derrière le front en Ukraine",
affirme Jeff Hawn.
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Colorado

Huit blessés dans une attaque contre une manifestation pour les otages israéliens
Un homme a lancé dimanche des engins
incendiaires sur un rassemblement dans
le Colorado pour la libération des otages
à Gaza au cri de "Palestine libre!", faisant
huit blessés, une attaque qualifiée de

"terroriste" par le FBI et d'acte antisémite
par Israël comme par plusieurs 

personnalités.

Selon la police fédérale américaine (FBI),
l'auteur est un homme de 45 ans

nommé Mohamed Sabry Soliman. Il a été
écroué à la prison de Boulder, dans le
Colorado (ouest), sous de multiples chefs
d'accusation.

D'après les chaînes américaines CBS et
Fox News, qui citent des sources gouverne-
mentales, M. Soliman est originaire
d'Egypte et se trouve aux Etats-Unis avec
un visa désormais expiré.

Le directeur du FBI Kash Patel a évoqué
sur X "une attaque terroriste ciblée" qui a eu
lieu à Boulder lors d'une marche hebdo-
madaire de soutien aux otages israéliens
retenus par le mouvement islamiste Hamas
dans la bande de Gaza.

"Des témoins ont décrit le suspect util-
isant un lance-flammes artisanal et lançant

un engin incendiaire sur la foule. Le suspect
a aussi été entendu crier +Palestine libre+
pendant l'attaque", décrit pour sa part la
police de Boulder dans un communiqué.

Dans une vidéo sur les réseaux sociaux,
qui paraît avoir été tournée au moment de
l'attaque, on voit un homme torse nu, agité,
avec deux bouteilles en main et des
flammes sur la pelouse devant lui, qui sem-
ble crier "Palestine is free" ("La Palestine
est libre").

Huit victimes ont été identifiées, quatre
femmes et quatre hommes âgés de 52 à 88
ans, dont une personne grièvement blessée,
d'après les autorités. Ils ont été hospitalisés,
précise le communiqué de la police.

Cette attaque survient environ dix jours
après que deux employés de l'ambassade
d'Israël aux Etats-Unis ont été tués par balle
près du Capital Jewish Museum à
Washington, au moment où le musée accueil-
lait une réception d'une organisation juive. Le
tireur, qui avait hurlé "Libérez la Palestine", a
été arrêté et inculpé pour assassinats.

Les actes antisémites ont flambé aux
Etats-Unis et dans le monde depuis l'at-
taque sans précédent le 7 octobre 2023 du
Hamas contre Israël, suivie d'une guerre

sanglante menée par Israël à Gaza.
"Antisémitisme à l'état pur"

Alexis Cendon, un habitant de Boulder,
s'est dit inquiet: "c'est très proche de mon
travail, c'est vraiment très effrayant".

Pearl Street, le boulevard très fréquenté
où a eu lieu l'attaque, est "un lieu de rencon-
tre pour tout le monde", a-t-il confié à CBS.

La ministre américaine de la Justice
Pam Bondi a précisé sur X que "des agents
du FBI sont sur le terrain dans le Colorado
pour ce qui semble être une horrible
attaque antisémite".

Le Premier ministre israélien, Benjamin
Netanyahu, a lui dénoncé une attaque
visant "des personnes pacifiques qui
souhaitaient exprimer leur solidarité avec
les otages retenus par le Hamas, simple-
ment parce qu'elles étaient juives", dans un
communiqué.

Trump "informé"
"C'est de l'antisémitisme à l'état pur, ali-

menté par les accusations de meurtres rit-
uels [contre les Juifs] propagés dans les
médias", poursuit le ministre des Affaires
étrangères israélien Gideon Saar sur son
compte sur X.

Interrogée par l'AFP, la Maison Blanche
a indiqué que le président américain Donald
Trump avait été "informé" des événements
de Boulder.

Le secrétaire d'Etat américain Marco
Rubio a dit sur X "prier pour les victimes de
cette attaque terroriste ciblée".

De son côté, le chef de file des démoc-
rates au Sénat, Chuck Schumer, évoque
dans un communiqué un "acte vil de terror-
isme antisémite".

L'organisation américaine de lutte con-
tre l'antisémitisme Anti-defamation league
(ADL) déplore quant à elle "une autre
attaque violente qui frappe la communauté
juive américaine seulement deux semaines
après qu'un jeune couple a été assassiné à
Washington".

L'attaque du Hamas en Israël le 7 octo-
bre 2023 a fait plus de 1.200 morts, selon
un décompte de l'AFP d'après des données
officielles. En outre, 251 personnes ont été
enlevées, dont 57 restent retenues à Gaza,
au moins 34 d'entre elles étant mortes,
selon les autorités israéliennes.

La riposte d'Israël a fait plus de 50.000
morts à Gaza, selon le Hamas.

L'archipel de Mayotte passe en phase d'épidémie pour le chikungunya
Santé publique France a annoncé, lundi,
que Mayotte passe en phase d’épidémie
pour le chikungunya. Face à la recrudes-

cence du nombre de cas recensés,
l'archipel intensifie les mesures de

ripostes avec une campagne de vaccina-
tion pour les adultes à risques graves. 

Après La Réunion, Mayotte entre en
phase d'épidémie pour le chikungunya.

Face à la propagation de cette maladie
transmise par les piqûres de moustiques et
le risque de saturation d'un système de
santé fragilisé, le ministère de la Santé a
annoncé, lundi 2 juin, prévoir l'organisation
d'une campagne de vaccination sur tout le
territoire pour certains adultes à risque.

Cette campagne, avec le seul produit
autorisé pour l'instant, Ixchiq (Valneva),
sera ciblée sur les personnes âgées de 18

à 64 ans présentant au moins une comor-
bidité et tiendra compte des spécificités de
santé mahoraises, notamment des comor-
bidités à des stades avancés en nombre
important.

Transmise par les piqures de mous-
tiques Aedes infectés, l'épidémie a déjà fait
plus de 560 victimes à Mayotte depuis
début 2025. Sur la seule semaine du 19 au
25 mai, 204 ont été signalés, soit une aug-
mentation de 47 % en sept jours, selon des
données provisoires. 
Phase épidémique de faible intensité
"Depuis le 26 mai, Mayotte est passée

en phase épidémique (phase 3 du plan
Orsec Arboviroses, correspondant à une
épidémie de faible intensité). Cette évolu-
tion du niveau d'alerte fait suite à une
accélération marquée de la transmission du
virus chikungunya sur l'ensemble du terri-

toire, avec un nombre de cas confirmés en
constante augmentation depuis plusieurs
semaines", a indiqué Santé publique
France dans son nouveau bulletin.

Mais "la situation réelle pourrait être
largement sous-estimée", a rappelé Santé
publique France. Non seulement les tests
de confirmation biologique restent sus-
pendus aux urgences, sous une "pression
persistante (...) préoccupante", mais "le
recours aux soins demeure partiel pour une
partie de la population, notamment dans les
zones les plus isolées ou précaires", selon
son diagnostic.
Augmentation du nombre de cas graves 

Depuis la détection du premier cas con-
firmé, 15 personnes ont été hospitalisées,
dont huit femmes enceintes pour surveil-
lance et cinq bébés de moins d'un an, mais
il n'y a eu aucune admission en réanimation

et aucun décès.
Si le virus du chikungunya circule sur la

totalité du territoire de Mayotte, l'agence
sanitaire publique a noté une concentration
persistante des cas dans les communes de
Mamoudzou, la plus touchée jusqu'ici,
Pamandzi, Dzaoudzi.

Mayotte a déjà subi plusieurs crises de
santé publique en 2024, dont une épidémie
de choléra, puis les conséquences du pas-
sage du cyclone Chido. Et la population du
département, le plus pauvre de France, est
souvent en mauvaise santé. 

Une épidémie frappe depuis plusieurs
mois un autre département d'outre-mer, La
Réunion, située à quelque 1 500 kilomètres
de Mayotte. Plusieurs dizaines de milliers
de cas et douze décès y ont été recensés.

Karol Nawrocki, un nationaliste pro-Trump élu président de la Pologne
Le nationaliste Karol Nawrocki a rem-

porté l'élection présidentielle en Pologne,
dimanche, face au maire libéral de

Varsovie, Rafal Trzaskowski. L'historien,
spécialiste du monde criminel, a fait cam-
pagne en promettant de garantir que les
politiques économiques et sociales du

pays favorisent les Polonais.

Karol Narowcki a été élu nouveau prési-
dent de la République en Pologne,

dimanche 1er juin, avec 50,89 % des voix,
selon les données de la commission élec-
torale nationale. Il bat ainsi le maire pro-
européen de Varsovie Rafal Trzaskowski,
qui a recueilli 49,1 % des suffrages.

Avec son slogan "La Pologne d'abord,
les Polonais d'abord", il a ciblé le million de
réfugiés ukrainiens vivant dans le pays.

Priorité nationale
S'il s'est engagé à maintenir le soutien de

la Pologne à l'Ukraine, en guerre contre l'ar-
mée russe depuis février 2022, Karol Nawrocki
s'oppose à l'adhésion à l'Otan de ce pays
voisin et dénonce les aides accordées aux
réfugiés ukrainiens en Pologne.

Dans une vidéo, il a déclaré que les
prestations sociales étaient "avant tout des-
tinées aux Polonais". Il estime par ailleurs
que "dans les files d'attente chez les
médecins et dans les hôpitaux", les

Polonais devraient "avoir la priorité".
Karol Nawrocki a de plus reproché à Kiev

de ne pas avoir "fait preuve de gratitude pour
ce que les Polonais ont fait", et accusé le
président ukrainien, Volodymyr Zelensky,
d'"insolence" à l'égard de la Pologne.

Pendant la campagne, Karol Nawrocki a
en outre prôné la mise en place de con-
trôles à la frontière avec l'Allemagne afin
d'empêcher l'entrée de migrants, refoulés
selon lui par ce pays, et réclamé que Berlin
verse à la Pologne des réparations pour la
Seconde Guerre mondiale.

Pro-Trump
Admirateur de Donald Trump, Karol

Nawrocki l'a rencontré à la Maison Blanche
peu avant le premier tour. Ce dernier lui
aurait assuré : "Vous allez gagner". 

Cette rencontre a soulevé en Pologne
une vague d'indignation, certains pointant
des risques d'ingérence américaine dans
l'élection.

De multiples accusations
La ministre américaine de la Sécurité

intérieure, Kristi Noem, a également
apporté son soutien à Karol Nawrocki, lors
d'un rassemblement conservateur fin mai
en Pologne. "Il faut qu'il soit le prochain
président", avait-elle affirmé.

La campagne de Karol Nawrocki a été
éclaboussée par des révélations sur son

passé. Des médias ont divulgué qu'il avait
acquis un appartement auprès d'un homme
âgé à l'issue d'une transaction jugée
opaque par des observateurs et ses
opposants politiques.

Le site d'informations Onet.pl a, pour sa
part, publié une enquête explosive, affir-
mant qu'il était impliqué dans l'introduction
de travailleuses du sexe dans un hôtel à
Sopot (nord) à l'époque où il y travaillait
comme garde, il y a une vingtaine d'années.
Il a nié ces allégations et qualifié l'enquête
de "tas de mensonges".

Jeunesse à Gdansk
Karol Nawrocki est né dans la cité por-

tuaire de Gdansk, où il a joué au football et
pratiqué la boxe dans sa jeunesse, avant
d'obtenir un doctorat en histoire et un MBA.

Père de deux enfants, il a été directeur
du musée de la Seconde Guerre mondiale
de cette ville de 2017 à 2021.

Depuis 2021, il dirige l'Institut de la
mémoire nationale (IPN) chargé d'enquêter
sur les crimes nazis et communistes.

Ses recherches portent sur l'opposition
anticommuniste polonaise, le crime organ-
isé à l'époque communiste ou encore l'his-
toire du sport.

En 2024, Moscou a ajouté ce national-
iste sur sa liste de personnes recherchées
en raison de ses démarches destinées à

déboulonner des monuments de l'ère sovié-
tique en Pologne.

Auteur sous pseudonyme
Karol Nawrocki est l'auteur de plusieurs

livres, dont un sous un nom de plume, ce
qui lui a valu des critiques.

En 2018, signant Tadeusz Batyr, il a
publié un ouvrage consacré à un gangster
de l'ère communiste, Nikodem Skotarczak.

La même année, l'auteur présenté
comme Tadeusz Batyr est apparu à la
télévision d'État, le visage flouté et la voix
modifiée, déclarant que Karol Nawrocki
l'avait inspiré dans son travail.

Karol Nawrocki a à son tour écrit sur les
réseaux sociaux que Tadeusz Batyr lui avait
demandé des conseils. "Il m'a remercié en
m'offrant un livre intéressant que je recom-
mande", a-t-il ajouté.
Les médias ont découvert finalement que
Tadeusz Batyr et Karol Nawrocki n'étaient
qu'une seule et même personne.
Accusé également d'entretenir des liens
avec des gangsters et des néonazis, il a
qualifié ces allégations de "manipulation",
évoquant des contacts rares et limités à des
fins professionnelles.
"Personne n'a jamais entendu un mot posi-
tif de ma part sur le nazisme", a-t-il lancé.
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CHANGE OF NAME

Notice is hereby given that Ms. Laxmi CURPANIN, electing her
legal domicile in the office of Me. Khalil HOSSEN, Attorney at Law
of No. 7, Sir Virgil Naz St, Port Louis, has applied to the Honourable
Attorney General for leave to change her name Laxmi into those of
Vilasha Laxmi, so that in the future she shall bear the names and
surname of Vilasha Laxmi CURPANIN.
Objections, if any, should be filed in the Registry of the office of the
Attorney General within a period of 28 days as from date of publi-
cation of the said notice in the papers.

Dated this 29th day of May 2025.
Ms. Laxmi CURPANIN
Applicant

NOTICE UNDER SECTION 36(2)(c) 
OF THE COMPANIES ACT 2001

Notice is hereby given that the Registrar of Companies has
approved the change of name of “Vivimed Labs Mauritius Ltd.”
to “Vivimed Pharma (Mauritius) Ltd” as evidenced by a certificate
issued by the Registrar of Companies on 9 May 2025 following the
approval of its shareholder by way of a written resolution passed on
8 April 2025 that the application for the change of name be made
with the Registrar of Companies.
Dated this 02nd day of June 2025

International Proximity Management Services Limited
Company Secretary

NOTICE UNDER SECTION 246 (4)(b) 
OF THE COMPANIES ACT 2001 

Blue Sails Ltd
The Board of Directors of Blue Sails Ltd (“the Company”) hereby
gives notice to the public and more specifically to the shareholders
and creditors of the Company, as well as to any person to whom
the Company may be under an obligation, that:

The Board of Directors of the Company has on 28 May 2025
resolved to recommend to its shareholders the proposed
amalgamation (the ‘Amalgamation’) of BAVIOS LTD with and
into the Company.

The Amalgamation will be effected in accordance with sections
244 to 246 and 248 of the Companies Act 2001 and is sub-
ject to the approval of the shareholders of the Company and
BAVIOS LTD.

A special resolution for the purpose of approving the
Amalgamation will be proposed to the shareholders of the
Company on 8 July 2025.

If the Amalgamation is approved, the Company will continue as
the Amalgamated Company in terms of Part XVI of the
Companies Act 2001.

The Effective Date of the Amalgamation has been set for 15 July
2025.

Copies of the Amalgamation Proposal are available for inspec-
tion by any shareholder or creditor of the Company or any
person to whom the Company is under an obligation at the
registered office of the Company, Coastal Road, Pointe aux
Canonniers, and at the office of its Company Secretary, HLB
Corporate Services (Mauritius) Ltd, Appavoo Business
Centre, 29 Bis Mere Barthelemy Street, Port Louis, during
normal business hours.

A shareholder or creditor of the Company or any person to whom
the Company is under an obligation will be supplied free of
charge with a copy of the Amalgamation Proposal upon
request.

The Board of Directors of the Company is of the opinion that the
Amalgamation is in the best interests of the Company and is
satisfied that the Amalgamated Company shall, immediately
after the Amalgamation becomes effective, satisfy the 
solvency test.

Dated: 29 May 2025

By order of the Board
HLB Corporate Services (Mauritius) Ltd
Company Secretary

CENTRAL WATER AUTHORITY
In the matter of:
NOTICE OF APPLICATION FOR GROUND WATER LICENCE

Notice is hereby given that I Triloki Fowdar have applied to the
Central Water Authority for renewal of a ground water licence to
use ground water from a borehole (*) No. BH1167, at Baitka Road
Clemencia for Agricultural Purposes
Any Person who wishes to object to the renewal of the ground
water licence may lodge his objection together with the reasons for
such objection with the Central Water Authority within 21 days from
the last publication of this notice.
Any Particulars and site plans of the Property may be inspected at:
Central Water Authority
7th Floor, Ground Water Section
St Paul Office, St Paul, Phoenix
Dated this 02 June 2025
Applicant: Mr Triloki Fowdar

NOTICE UNDER SECTION 246 (4)(b) 
OF THE COMPANIES ACT 2001 

BAVIOS LTD

The Board of Directors of BAVIOS LTD (“the Company”) hereby
gives notice to the public and more specifically to the shareholder
and creditors of the Company, as well as to any person to whom
the Company may be under an obligation, that:

The Board of Directors of the Company has on 28 May 2025
resolved to recommend to its shareholder the proposed
amalgamation (the ‘Amalgamation’) of the Company with
and into Blue Sails Ltd.

The Amalgamation will be effected in accordance with sections
244 to 246 and 248 of the Companies Act 2001 and is sub-
ject to the approval of the shareholder of the Company and
Blue Sails Ltd.

A special resolution for the purpose of approving the
Amalgamation will be proposed to the shareholder of the
Company on 8 July 2025.

If the Amalgamation is approved, Blue Sails Ltd will continue as
the Amalgamated Company in terms of Part XVI of the
Companies Act 2001.

The Effective Date of the Amalgamation has been set for 15 July
2025.

Copies of the Amalgamation Proposal are available for inspec-
tion by any shareholder or creditor of the Company or any
person to whom the Company is under an obligation at the
registered office of the Company, Appavoo Business Centre,
29 Bis Mere Barthelemy Street, Port Louis, during normal
business hours.

A shareholder or creditor of the Company or any person to whom
the Company is under an obligation will be supplied free of
charge with a copy of the Amalgamation Proposal upon
request.

The Board of Directors of the Company is of the opinion that the
Amalgamation is in the best interests of the Company and is
satisfied that the Amalgamated Company shall, immediately
after the Amalgamation becomes effective, satisfy the 
solvency test.

Date: 29 May 2025

By order of the Board
HLB Corporate Services (Mauritius) Ltd
Company Secretary

« Une Europe respectueuse de l’État de droit »
Macron adresse un message clair au nouveau

Président polonais
Karol Nawrocki, vainqueur de 

l’élection présidentielle polonaise 
de dimanche, est un historien

nationaliste.

Le message de Paris à Varsovie est
clair. Emmanuel Macron et Jean-

Noël Barrot ont tous les deux félicité le
nouveau président polonais Karl
Nawrocki, tout en appelant le dirigeant
nationaliste à collaborer avec ses
voisins européens dans le respect de
l’État de droit.

« Renforçons ensemble le lien qui
unit la Pologne et la France, dans l’e-
sprit du traité de Nancy », signé en
mai entre les deux pays. « Continuons
de bâtir une Europe forte, indépen-

dante, compétitive et respectueuse de
l’État de droit », a ainsi écrit
Emmanuel Macron sur X.

Le ministre français des Affaires
étrangères, Jean-Noël Barrot, a quant
à lui félicité Karl Nawrocki, appelant le
dirigeant nationaliste à « œuvrer »
avec la France et l’Allemagne « à la
souveraineté et à l’autonomie
stratégique européenne ».

« Je souhaite qu’il puisse con-
tribuer à faire vivre la dynamique fran-
co-polonaise qui s’est enclenchée
avec la signature historique du traité
de Nancy », a souligné Jean-Noël
Barrot devant la presse lors d’une vis-
ite à Lille, dans le nord de la France.
Signé en mai, ce traité renforce

notamment la coopération de défense
entre les deux pays face à une Russie
jugée de plus en plus menaçante.

Le chef de la diplomatie française a
aussi appelé Nawrocki « à œuvrer aux
côtés de la France et de l’Allemagne
(…) à la souveraineté et à l’autonomie
stratégique européenne ».

Interrogé un peu plus tôt par des
étudiants en sciences politiques de
Lille sur un éventuel revirement de la
Pologne après la défaite du candidat
pro-européen à la présidentielle, Jean-
Noël Barrot a souligné que « la con-
duite du gouvernement est quand
même assuré par le Premier ministre »
centriste Donald Tusk, ancien prési-
dent du Conseil européen.

Inde
Les voyages au Rajasthan et au

Ladakh ne sont plus déconseillés
Le respect du cessez-le-feu entre l’Inde et le Pakistan,
effectif depuis le 10 mai, permet une reprise de l’activité

touristique dans les États du nord de l’Inde.

La nouvelle a de quoi rassurer les touristes qui ont prévu
de se rendre dans le nord de l’Inde. «Le cessez-le-feu

du 10 mai entre l’Inde et le Pakistan est effectif et aucun
incident n’a été relevé depuis», observe le ministère
français des Affaires étrangères qui a levé le 31 mai ses
avertissements aux voyageurs ayant planifié un séjour
dans les États indiens du Rajasthan et du Ladakh. Ces
régions touristiques ne sont plus classées en rouge, c’est-
à-dire en zones «formellement déconseillées».
À la suite de l’attentat terroriste de Pahalgam au
Cachemire, le 22 avril, et du conflit armé entre l’Inde et le
Pakistan qui a débuté le 7 mai, le Quai d’Orsay avait
déconseillé aux ressortissants français de se rendre dans
tous les États indiens frontaliers avec le Pakistan, «sauf rai-
son impérative». Pour des raisons de sécurité, près d’une
trentaine d’aéroports du nord de l’Inde avaient fermé pen-
dant quelques jours.

Mexique
Un nouvel incendie d’un centre 
de désintoxication fait 12 morts

Ces centres pour toxicomanes sont souvent la cible des
cartels de la drogue pour recruter des patients

Dans la lutte contre la drogue, un nouveau drame
frappe le Mexique. Douze personnes sont mortes et

trois autres ont été blessées lors de l’incendie qui a touché
une clinique de désintoxication dans le centre du pays, a
rapporté dimanche le bureau du procureur de l’Etat du
Guanajuato.

D’autres incendies et des assassinats ont frappé
récemment ces centres pour toxicomanes qui échappent
au contrôle des autorités. Ces structures sont souvent la
cible de cartels de la drogue pour recruter des patients qui,
en cas de résistance, sont exécutés.

Les premières flammes tôt dimanche matin
L’incendie a touché une clinique située dans la munici-

palité de San José Iturbide. Le sinistre s’est déclaré tôt
dimanche matin, selon les informations des médias mexi-
cains.

Des agents d’enquête criminelle et des experts du
bureau du procureur de l’Etat mènent les premières inves-
tigations pour déterminer les auteurs possibles et les caus-
es de la tragédie, ont indiqué les services du procureur,
sans plus de détails. Les cadavres ont été transférés au
service médico-légal, et les personnes blessées étaient
soignées dans les hôpitaux de la région.

En avril, une attaque armée contre une clinique de dés-
intoxication dans l’état de Sinaloa avait fait neuf morts et
cinq blessés. Un autre incendie dans un établissement sim-
ilaire à Mexico en février avait causé la mort de cinq
internes et forcé l’évacuation de dizaines de patients.

Un Etat en tête des homicides
L’Etat de Guanajuato est un important centre industriel,

avec des chaînes de fabrication des marques automobiles
comme Mazda et Toyota, et abrite également des destina-
tions touristiques populaires. La région est également sec-
ouée par la violence en raison des affrontements entre le
Cartel Jalisco Nueva Generación, l’un des plus puissants
du Mexique, et le groupe Santa Rosa de Lima, qui se dis-
putent les routes de la drogue et le trafic du carburant.

En 2024, le Guanajuato a de nouveau été l’Etat avec le
plus grand nombre d’homicides (3.151), selon les chiffres
officiels, soit un peu plus de 10 % des cas enregistrés dans
l’ensemble du pays.
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Newcastle attire la perle espagnole Antonio
Cordero, et l'éloigne du Real Madrid et du Barça

Selon Fabrizio Romano, Newcastle a
conclu un accord pour recruter

Antonio Cordero, le jeune joueur de
18 ans de Malaga, qui était dans le
collimateur du Real Madrid et du FC

Barcelone.

Antonio Cordero est entré dans
l'histoire de sa ville natale avec

seulement 17 ans. Le talentueux
attaquant a permis à Malaga de pass-

er de la troisième à la deuxième divi-
sion espagnole la saison dernière
grâce à un but inscrit à la dernière
minute contre le Nastic Tarragona lors
des barrages de promotion.

Depuis, le jeune homme de 18 ans
est devenu l'un des meilleurs talents
du club andalou, ce qui a suscité l'in-
térêt de grands clubs. En fait, la sen-
sation de Malaga semblerait déjà avoir
trouvé une nouvelle destination.

Newcastle a conclu un accord pour
recruter le jeune attaquant, devançant
ainsi le Real Madrid et le FC
Barcelone dans la course pour son
transfert, comme l'a annoncé Fabrizio
Romano.

Antonio Cordero, 18 ans, a disputé
33 matchs officiels cette saison en
deuxième division espagnole,
inscrivant 5 buts et délivrant 5 passes
décisives pour son club, le Malaga CF.

Barcelone revient à la charge pour un cadre d’Arsenal
Le milieu ghanéen Thomas Partey aurait

été proposé au FC Barcelone. 

Le nom de Thomas Partey circule de
nouveau en Catalogne. À 31 ans, le

milieu de terrain d’Arsenal arrive au terme
de son contrat avec les Gunners. De plus,
sa situation attire logiquement plusieurs
écuries européennes à la recherche d’un
renfort expérimenté, à moindre coût. Parmi
elles, le FC Barcelone est mentionné dans
la presse anglaise, notamment par Sky
Sports et The Telegraph. Selon nos infor-
mations, le Barça ciblerait le profil du
Ghanéen, ancien de l’Atlético de Madrid.

Libre de tout engagement à partir de juil-

let, Thomas pourrait représenter une
aubaine. Le Barça, en quête de liquidités,
scrute attentivement les bonnes affaires du
marché. Pourtant, selon des sources
proches du club blaugrana, cette piste
serait éteinte avant même d’avoir été
sérieusement étudiée.

En réalité, plusieurs éléments sportifs
compliquent un éventuel transfert à
Barcelone. La possible arrivée de Martín
Zubimendi à Arsenal — contre 60 millions
d’euros, selon la presse espagnole —
pousse Thomas vers la sortie à Londres. La
présence de milieux comme Marc Bernal,
en phase de rétablissement, ainsi que Marc
Casadó, Gavi, Pedri ou encore De Jong,

éloigne la piste menant à Thomas Partey.
L’ancien joueur de l’Atlético, acheté 50

millions en 2020, ne semble donc plus cor-
respondre au projet sportif catalan. Et ce,
malgré des discussions entre son
entourage et la direction barcelonaise,
comme le confirme The Telegraph.

À Arsenal, Mikel Arteta n’a jamais caché
son estime pour le Ghanéen :

« Je suis pour sa prolongation »,
déclarait-il encore récemment.

Le technicien espagnol pourrait devoir
faire sans lui dès cet été, malgré un effectif
qui se cherche toujours une sentinelle
expérimentée.

OL : ça s’accélère entre Rayan Cherki et Manchester City
Manchester City continue d’avancer ses
pions en coulisses pour s’offrir les serv-
ices de Rayan Cherki. Le Français veut

rejoindre les Skyblues.

Tout le monde en parle. Durant ce mois
de mai, l’avenir de Rayan Cherki (21

ans) fait couler de l’encre. Concernant son
choix de sélection nationale, le joueur de
l’Olympique Lyonnais a tranché puisqu’il va
évoluer avec l’équipe de France, lui qui a
été sélectionné pour la première fois par
Didier Deschamps pour ce rassemblement
du mois de juin durant lequel les Bleus
affronteront l’Espagne en 1/2 finale de la
Ligue des Nations. Le natif de Lyon, qui a
fait ses classes avec les sélections tricol-
ores chez les jeunes, avait aussi la possibil-
ité de jouer pour l’Algérie et l’Italie. Mais
c’est sous le maillot frappé du coq qu’on le
verra évoluer à l’avenir. A présent, il reste
une autre question à régler : connaître l’i-
dentité du club où Rayan Cherki évoluera la
saison prochaine.

Car ce n’est pas un secret, le footballeur
né en 2003 va quitter l’OL, son club forma-
teur et de cœur, cet été. Il l’a avoué après le
dernier match de la saison face à Angers le
17 mai. «Oui. Je pense que ça a été ma
dernière avec l’OL. Maintenant, je suis pru-
dent. Je sais ce que j’ai vécu l’année

dernière et ça n’a pas été facile à vivre pour
moi. Je n’oublie pas par où je suis passé.
J’ai commencé la saison dans le loft alors
que je n’ai jamais trahi le club, j’ai tout
donné pour ce blason. Ça n’a pas été une
saison facile, on m’a beaucoup craché
dessus en interne. On a beaucoup mal
parlé de mon entourage alors que le seul
qui prend les décisions, c’est moi. Je n’ou-
blie pas d’où je viens. Je suis fier de cette
saison.»

City avance ses pions pour Cherki

Une saison qui a été de très loin sa
meilleure avec l’équipe pro des Gones. En
effet, il a marqué 12 buts et délivré 20
assists en 44 rencontres toutes compéti-
tions confondues. Meilleur dribbleur de la
Ligue 1, il a aussi été élu meilleur passeur
de la saison en championnat et en Ligue
Europa. Présent dans l’équipe type de la
saison en L1, il était aussi nommé pour le
titre de meilleur joueur du championnat de
France. Un trophée remporté par son ami
Ousmane Dembélé. Quoi qu’il en soit, la

saison 2024-25 de Rayan Cherki a été
belle. Et cela n’a pas échappé à plusieurs
clubs. Comme révélé sur notre site il y a un
moment, Liverpool, le BVB ou encore le
Bayer Leverkusen sont séduits par son pro-
fil. Mais ils ne sont pas les seuls.

Manchester City est aussi sur le coup.
Les Cityzens apprécient ses qualités, eux
qui cherchent un élément capable de jouer
en tant que numéro 10. Ce qui est le poste
préféré de Cherki. Il ne s’en est jamais
caché. Les Mancuniens ont leurs chances.
D’ailleurs, ils ont décidé d’accélérer la
cadence et d’intensifier les contacts avec
l’entourage du joueur pour tenter de le
recruter selon nos informations. Les
Skyblues sont très confiants et sont désor-
mais les favoris pour s’offrir Rayan Cherki,
qui a dit oui au projet de Man City. Il est
séduit par la perspective d’évoluer sous les
ordres de Pep Guardiola nous a-t-on fait
savoir. Il a d’ailleurs échangé directement
avec le coach espagnol. Les Mancuniens,
qui doivent à présent s’entendre avec le
joueur sur les détails concernant son con-
trat, veulent boucler ce transfert très rapide-
ment, comme celui de Tijjani Reinjders (AC
Milan). Tout cela fait les affaires de l’OL
alors que cette opération pourrait rapporter
environ 40 M€.

Il n’y avait pas vraiment de suspense
après les dernières informations sorties
sur le sujet. Le Real Madrid a officialisé la

venue de Dean Huijsen la saison
prochaine.

Le grand ménage était attendu au Real
Madrid cet été et il a bien lieu. Après le

départ de Carlo Ancelotti, remplacé par
Xabi Alonso, le club espagnol s’est attaqué
au chantier de la défense. Outre la venue
de Trent Alexander-Arnold, qui arrivera libre
(ou presque) de Liverpool, il continue à faire
son marché en Angleterre. Les Merengues

viennent d’annoncer la signature de Dean
Huijsen en provenance de Bournemouth où
il était encore sous contrat jusqu’en 2030
après y avoir débarqué l’an dernier seule-
ment.

Les Cherries réalisent une belle affaire
puisqu’ils l’ont recruté 15 M€ à la Juventus
l’été dernier pour le revendre quasiment au
quadruple au Real Madrid. Le champion
d’Europe 2024 a déboursé 58 M€ (payable
en trois échéances, une petite partie de l’ar-
gent va être redirigé vers Malaga et la
Juventus), soit le montant de la clause
libératoire pour se l’offrir. «Bournemouth

peut confirmer que le défenseur Dean
Huijsen rejoindra le Real Madrid après la
conclusion de la saison 2024/25, l’équipe
espagnole ayant activé une clause libéra-
toire de 50 millions de livres sterling», écrit
le club anglais sur son site ce samedi.

L’envol au Real Madrid à 20 ans
Le néo-international espagnol (2 sélec-

tions) prend une nouvelle dimension. Déjà
révélé lors de son passage en prêt à la
Roma entre janvier et juin 2024, il a pour-
suivi son développement attendu lors de sa
saison en Premier League où Bournemouth
a fini dans le ventre mou. Après trois pre-
miers mois de compétition d’une intégration
douce, le joueur de 20 ans a intégré le onze

de départ d’Andoni Iraola pour ne plus
jamais en sortir (34 matchs toutes compéti-
tions confondues, 3 buts et 1 passe déci-
sive).

Ses performances lui ont d’abord permis
d’intégrer la Roja au détriment des Pays-
Bas où il évoluait jusqu’en U19 puis désor-
mais le Real Madrid. Huijsen sera attendu
au tournant dans une équipe où les regards
et les jugements sont constants, d’autant
que la Casa Blanca aura à cœur de tourner
la page d’une dernière saison difficile. Il a
en plus de cela une vraie carte à jouer entre
les blessures de Militao et d’Alaba, la
baisse de niveau de Rüdiger et les déboires
extrasportifs d’Asencio.

Dean Huijsen signe au Real Madrid
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Débordements après la victoire du PSG

«Plus de 79 interpellations» dans la nuit de dimanche à lundi, 
annonce Laurent Nunez

Le préfet de police est revenu lundi matin
sur RTL sur les incidents qui ont émaillé
la capitale après la victoire historique du
PSG samedi. Entre pillages et tirs de
mortiers, Laurent Nunez souligne un

bilan sécuritaire «inédit».

La liesse qui a suivi la belle victoire du
PSG samedi en Ligue des champions a

encore été émaillée de troubles dans la nuit
de dimanche à lundi, a fait savoir Laurent
Nunez sur RTL ce lundi. «Pus de 79 inter-
pellations» ont été décomptées en marge
de la grande parade avenue des Champs-
Élysées, qui a rassemblé plus de 100.000
personnes, et des festivités du Parc des
Princes où les joueurs ont présenté le
trophée de la victoire. Au total, les forces de
l’ordre ont procédé à 491 interpellations
«rien que dans la nuit de samedi à
dimanche» et 323 gardes à vue «dont la
plupart sont encore en cours», a précisé le
préfet de police, qui évoque un bilan «très
élevé», «inédit».

Pour Laurent Nunez, les auteurs de

cette «sauvagerie inimaginable» sont à dis-
tinguer des supporters. Ils «ne regardaient
pas le match», s’en «désintéressaient
totalement», et n’étaient venus «que pour
casser». Le préfet de police a précisé
qu’une bande d’individus ont occupé le
périphérique au niveau du Parc des Princes
afin de le bloquer «pendant au moins un
bon quart d’heure». Sur les Champs-
Élysées, Laurent Nunez a rapporté des tirs
de mortiers ainsi que des pillages. «Mon but
était qu’il n’y ait pas de pillages, il y en a
eu», a-t-il déploré, évoquant une vingtaine
de cas au total. «On est en train de faire un
recensement exhaustif», a précisé le chef
de la police parisienne.

Pas de «fiasco sécuritaire»
La veille déjà, les autorités avaient

annoncé un bilan sécuritaire accablant au
lendemain du match historique, avec deux
morts, plus de 560 interpellations et des
dizaines de blessés. À Dax, un mineur de
17 ans a été tué à coups de couteau lors
d’un rassemblement pour célébrer le sacre
du club parisien. À Paris, un jeune homme

d’une vingtaine d’années, employé du chef
cuisinier Jean Imbert, a été percuté à scoot-
er par une voiture et a succombé à ses
blessures.

«On a évité bien d’autres faits
délictueux», a-t-il toutefois souligné, refu-
sant de parler de «fiasco sécuritaire».

Dimanche déjà, le ministre de l’Intérieur
Bruno Retailleau avait jugé que le dispositif
sécuritaire autour du sacre du PSG avait
été «à la hauteur», tandis que le préfet de
police de Paris Laurent Nunez avait estimé
qu’il n’était «ni une réussite, ni un échec».

Manche 
Blessé par un pétard en marge des célébrations du sacre du PSG, 

un policier plongé dans un coma artificiel
Un policier a été blessé par un tir de

mortiers d'artifice sur la place du parvis
de la cathédrale de Coutances (Manche),

après le sacre du PSG en Ligue des
champions, a appris l'AFP. Touché au
niveau de l'œil, il a été placé dans un

coma artificiel.

Une blessure sérieuse. Un policier a été
touché par un tir de mortiers d'artifice,

lors des célébrations du titre du PSG en
Ligue des champions, samedi 31 mai, sur la
place du parvis de la cathédrale de
Coutances (Manche). Le projectile, dont le
jet semblait accidentel selon les premiers
éléments de l'enquête, l'aurait atteint au
niveau de l'œil. Il y a "peu d'éléments con-
crets pour le moment", fait savoir à l'AFP le

procureur de Coutances Gauthier Poupeau,
précisant qu'une enquête a été ouverte
dans un premier temps "pour violences
volontaires sur personne dépositaire de
l'autorité publique". "L’état du policier
touché à l’arcade sourcilière est préoccu-
pant", ajoute-t-il. 

Selon une source proche du dossier,
confirmant des informations de La Manche
libre, le policier en question est âgé d'une

quarantaine d'années. Il fait partie de la
brigade canine de Rennes et avait été
envoyé dans la Manche dans le cadre d'un
festival de jazz. 

PSG a remporté samedi la Ligue de
champions, en étrillant l'Inter Milan (5-0).
Cette victoire a suscité un important élan d'al-
légresse dans l'Hexagone. Mais ce moment
de communion a aussi été émaillé de dégra-
dations, de blessés et de deux morts. 

Retailleau Face à LFI : Polémique Après la Victoire du PSG
Après la victoire du PSG, Bruno

Retailleau dénonce des "barbares". LFI
riposte, accusant le ministre d'attiser les
tensions. Qui a raison dans ce clash

brûlant ?

La victoire éclatante du Paris Saint-
Germain face à l’Inter Milan aurait dû

être un moment de liesse nationale.
Pourtant, la nuit de samedi a été marquée
par des scènes de chaos dans plusieurs
villes françaises, avec des violences qui ont
fait deux morts, des dizaines de blessés et
plus de 560 interpellations. Au cœur de
cette tempête, une phrase du ministre de
l’Intérieur, Bruno Retailleau, a mis le feu aux
poudres : il a qualifié les fauteurs de trou-
bles de “barbares”. Ce mot, percutant, a
déclenché une vive polémique, notamment
avec La France Insoumise (LFI), qui accuse
le ministre de jeter de l’huile sur le feu. Que
révèle ce clash sur les tensions sociales et
politiques actuelles ?
Une Victoire Entachée par la Violence
La soirée de samedi promettait d’être

festive. Le PSG venait de remporter une
victoire historique, faisant vibrer des milliers
de supporters à travers la France. Mais rapi-
dement, les célébrations ont dégénéré. À
Paris, sur les Champs-Élysées, des scènes
de désordre ont éclaté : vitrines brisées,
véhicules incendiés, affrontements avec les
forces de l’ordre. D’autres grandes villes,
comme Marseille ou Lyon, ont également été
touchées par ces débordements. Le bilan est
lourd : deux décès, des dizaines de blessés,

et un nombre record d’interpellations. Face à
cette situation, le ministre de l’Intérieur a pris
la parole sur les réseaux sociaux, dénonçant
des actes commis par des “barbares” venus
semer le trouble.

Cette déclaration, bien que visant les
responsables des violences, a immédiate-
ment suscité l’ire de La France Insoumise.
Le parti de Jean-Luc Mélenchon a vu dans
ce terme une attaque contre une partie de
la population, qualifiant les propos de
Retailleau de “déshumanisants” et porteurs
de “relents racistes”. Mais que cache cette
controverse ? Est-ce une simple querelle
sémantique ou le symptôme de fractures
plus profondes dans la société française ?

Le Mot qui Fâche : “Barbares”
Le choix du mot “barbares” par Bruno

Retailleau n’est pas anodin. Il évoque une
violence brute, dénuée de raison, et renvoie
à une dichotomie entre civilisation et
sauvagerie. Pour le ministre, il s’agit de
condamner fermement les actes de
destruction et de pillage qui ont suivi la vic-
toire du PSG. Lors d’une conférence de
presse, il a assumé ses propos avec
vigueur :

“Oui, ce sont des barbares. La bar-
barie, c’est quand tout devient pré-
texte à la violence, au plaisir, au désir
désinhibé de la destruction et du pil-
lage.”
Mais pour LFI, ce terme est une provoca-

tion. Le député Antoine Léaument, présent sur
les Champs-Élysées lors des incidents, a

dénoncé une intervention policière excessive,
accusant Retailleau d’“organiser le chaos” à
coups de gaz lacrymogènes. Dans une vidéo
publiée en pleine nuit, il a retourné l’accusation
contre le ministre, le qualifiant lui-même de
“barbare”. Cette rhétorique illustre une fracture
idéologique : d’un côté, un ministre qui
revendique la fermeté face à la violence ; de
l’autre, un parti qui dénonce une répression
indiscriminée visant des supporters pacifiques.
LFI : Une Critique à Double Tranchant
La réaction de La France Insoumise ne

s’est pas limitée à Antoine Léaument.
D’autres figures du parti, comme Éric
Coquerel et Manuel Bompard, ont vivement
critiqué le ministre. Pour Coquerel, le terme
“barbares” insinue une division entre “civil-
isés” et “non-civilisés”, avec des connota-
tions qu’il juge problématiques :

“Quand vous dites ‘les barbares’, ça
veut dire qu’il y a des gens qui sont bar-
bares et d’autres qui sont civilisés. Et dans
les termes de Retailleau, la civilisation, c’est
judéo-chrétien.”

Manuel Bompard, de son côté, a
reproché à Retailleau de ne pas avoir
assuré la sécurité des festivités, préférant
des déclarations incendiaires. Il a vu dans
le mot “barbares” une tentative de “déshu-
maniser” une partie de la population, sug-
gérant des sous-entendus racistes. Cette
accusation, grave, alimente un débat plus
large sur la rhétorique politique et son
impact sur les tensions sociales.

Cependant, la posture de LFI n’est pas

exempte de contradictions. En condamnant
les violences tout en critiquant l’action des
forces de l’ordre, le parti donne l’impression
de défendre, au moins en partie, ceux qui
troublent l’ordre public. Cette ambiguïté a été
pointée du doigt par Retailleau, qui a surnom-
mé LFI “La France incendiaire”, les accusant
de souffler sur les braises des violences.

Un Bilan Sécuritaire Alarmant
Pour mieux comprendre cette

polémique, il est essentiel de revenir sur le
contexte des violences. Les incidents sur-
venus après la victoire du PSG ne sont pas
isolés. Ils s’inscrivent dans une série de
débordements lors d’événements sportifs
ou festifs en France. Voici un résumé des
faits marquants :
563 interpellations : Un chiffre record,
reflétant l’ampleur des troubles.
Deux décès : Des drames qui soulignent
la gravité des événements.
Dizaines de blessés : Supporters, pas-
sants et forces de l’ordre touchés.
Villes touchées : Paris, Marseille, Lyon,
et d’autres grandes agglomérations.

Face à ce bilan, la fermeté de Bruno
Retailleau peut sembler justifiée. Pourtant,
les critiques de LFI soulignent un autre
problème : la stratégie du maintien de l’or-
dre. Les gaz lacrymogènes et les charges
policières, bien que visant les fauteurs de
troubles, ont parfois affecté des supporters
pacifiques, alimentant un sentiment d’injus-
tice.


